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M. de Lasteyrie 
contre le plan 

de M, Poincaré 
O-O-OO-O-O-O-O-O-O-O-O 

L e m i n i s t r e d e s F i n a n c é s 
c o n d a m n a i t e n 1921 

c e qu'il a p p r o u v e e n 1923 
Nou3 vcicl dans la Kulir, et, par ces opé

rations militaires, s'élabore la ièausatiou 
du plan des réparations, conçu par M. Poin-
pare. 

Noua n'examinerons pou»1 * l t t * B " e "*l 
quelles circonstances notre gouvernement a, 
i te conduit à 1 occupation d'Essen. 

Nous ne rappellerons point le processus 
Hlpluiiiauque et la série des conlércnce*, 
mn ont ubouti à l'isolement de la 1- ranec. 

Nous ne jugerons point cette politique et. 
toous ne rechcrchercns point ce que revenir 
peut noua réserver d'aventures. 

Il nous suiïira d'apprécier ce que valent 
les « fameux gages productifs » de M. Poin-
caré et c'est à M. le Comte de Lasteyrie,. 
notre actuel ministre des Finances, que 
nous lo demanderons. 

Son jugement, — net, précis, étaye par 
tme documentation abondante,— nous i em- , 
'urunterons au compte-rendu slenograpiiigue 
dune rentroverse qu'eut, en Novembre 1921, 
.i\,<- \ incent Auriol, notre grand argentier, 

, alors rapporteur général de Ja Commission 
dta 1 mances. 

LE RETABLISSEMENT DES LIGNES 
DOUANIERES T — L'épreuve lut déjà ten
tée a ia suite de l'accord de Londres. 

H Les résultats obtenus ont été msigni-
constate M. de Lasteyrie. L'ancienne 

barrière douamèiv, — la barrière naturelle 
da la frontière entre la rive gauche du Rhin 
et de la France — a donné "40 millions de 
marks papier : ce qui est peu de chose». 

La deuxième barrière était la douane Rhé
nane Elle produisit 140 millions de marks-
papier »n trois rr.ois, c'est-à-dire une dizaine 
d« millions de francs-papier. 

Le rapporteur de la Commission des ri-, 
rianc-js. — après avoir recherché et exposé-
tes causes de l'insuccès de ces mesures — 

'concluait par ces mots, qui ne manqueront' 
point d'étonner : « les sanctions économi
ques ont denné des résultats dérisoires [ M. 
Bn&nd les a supprimées 1 On le lui a ropro-
Fhé! J estime qu il a eu raissm !... » 

CYst sans nul doute pour cette cause que 
M. de Lasteyrie, ministre, veut les appli
quer aujourd'hui ! 

LES FORÊTS .' — Elles ont iapporté, en 
6 n an, 26 millions de francs-papier. 

Méii*e si nous en intensifions t'exploita; 
lioiu eiles donneront tout au plus de M à ~ô-
Baillions de Iran es-papier. 

« fjdi taoiie ! Dérisoire ! • clame enewae 
fil le Comte de Lasteyrie. 

LES IMPOTS? — Après les dernières 
augmentations, ils pourront s'élever à t> ou 
•> milliards do marks-papier, soit 300 mil-
ttOOS de francs français. 

Mais, l'opération n ira pas sans difficulté. 
Ecoutons notre MiateVre des Finuices : 

M Le iour où ncus voudi ions mettre la. main 
sur les impôts, il ne faut pas nous figurer 
que nous n'aurons pas à prendre les recet
te* sons les cliarges. 

« L'Allemagne, bien évidemment, ne con
tinuera pas a payer les dépenses du Tays, 
etc., etc... 

« Comment s'établira la balance ? Y aura-
;-ii un boni sur les impôts? Je n'en sais rien. 

« La Rhénanie n'existe pas au point de 
vue administratif, et il est impossible d'iso
ler sa comptabilité de celle de l'Allemagne. 

« Admettons qu'il v ait un certain boui. 
ce boni sera certainement des plus minimes 

« Ln tout ras. la balance — si balance il 
v a , — sera iufime ! » 

Ahl Miel tapage! quel vacarme! un tel 
(je eût provoqué, jeudi dernier, à la 

Chambre, si quelqu'un lavait rappelé à M. 
Je Minisire des Finance*. 

L'IMPOT SUR LE CHARDON ? — Il pour
rait être de quelque profit Mais la plus 
grande parti* du charbon et «le la lignite 
étant consommée en Allemagne et en Rhé-
naiii^, cet impôt ne donnerait que des 
priarivS-papier. 

« Ou'en tenons-nous * interrogeait, désa-
fckfaV M. do Lasteyrie. 

n D'ailleurs, ajoutuil-ii, on se heurterait 
ù des difficultés insurmontables. » 

LA RUHR? — Sanction militaire! recon
naissait M. le Ministre des Finances, mais 
an point de vue des sanctions économiques : 
H c'est MM autre atfaire ». 

Et de celte autre ultaire, voici ce qu'il 
pensait : «Si ncus occupons la Ruhr, nous 
.voulons ijue cela nous rapporte de l'argent. 

« L'occupation de la Ruhr paiera-t-elle ? 
Elle suppose une mise de fonds considéra
ble, estime M de Lasteyrie. Comment la 
lécupcieiuiis-nous ? 

» tJar des taxes sur les 100 millions de 
tonnes do ciiarbon que pourra produire la 
Ruhr, loisqu'ellc sera remise eu pleine ex
ploitation .' 

ii Mais 'iuc devient ce charbon? oO ou 60 
millions do tonnes sont consommées dans 
la Ruhr ou vont dans !e reste de l'Allema
gne. 

M Ils ne procureront que des marks-papier. 
a 20 millions de tonnes vont chez les 

IVliiés, au titre des réparations. Les 2.3 nous 
pont destinés. 

i Je ne vois pas quel intérêt ncus auriuns 
à mettre une taxe en marks-or sur des pro
duits qui nous sont destinés », constate M. 
de Lasteyrie 

« Enfin, 20 ou 2o millions vont chez les 
Neutres ,- . 

« Or mettre des taxes sur ces charbons 
qui entrent criez les Neutres, en provenance 
de la Ruhr, cela signifie, en bon français : 
«Faisons pnver les Neutres». 

« Ce que M viens de dire du charbon, je 
puis le répéter a propos des produits métal
lurgiques, chimiques, électriques et autres... 

« ... Cest oour cela, — concluait M. de 
Lasteyrie, — qu'au point de vue économique 
et financier, je n ai jamais témoigné d en
thousiasme pour l'expédition de la Ruhr : 
On peut invoquer des raisons d'ordre mili
taire, pour faire cotte expédition, je ne veux 
pas les discuter ici. Mais, au point de vue 
économique, l'opération ne règle en aucune 
faecti la question des réparations. » 

Je m'en voudrais d'affaiblir d'un commen
taire le îueement anticipe que M. de Lastey
rie portait, il v a quelques mois, sur 1 en
treprise périlleuse et infructueuse a laquelle 
U s'associe aujourd'hui. 

P. DELCOURT 
Conseiller général du Nord,. 

M. A. RIBOT EST MORT 
-%AW%%l**/*%*!Af 

L'ancien Président du Conseil, Sénateur du Vas'de-
Calais, a succombé hier à Paris, à l'âge de, quatre-
Vingt-un ans, après une courte indisposition 0 0 0 

l (JtîXÎtfKtlCt M. ALEXANDRE RIBOT 

Paris, 14. — M. Alexandre Ribot, ancien 
Président du Conseil, Sénateur du Pas-dé-
Colais est décédé hier soir, h 9 lieures^ à 
son domicile, 11, quai d'Orsay. 

M. Alexandre Ribot était né à Sainl-Omer 
le 7 janvier 1842. Il lit ses études an lycée 
de celte ville, licencié ès-lettres, docteur en 
droit; et lauréat de la Faculté do droit de 
Paris, il s'inÊcrivit au Barreau et devint 
premier Secrétaire de la .Conférence 'des 
avocats. Nommé le 2 m a i s 1870 subsl-lui a s 
tribunal de la Seine, il devint le secrétaire 
do la Société de législation comparée. 
Appelé en mars 1875 par M. Dufaure au 
ministère d e - l a justice, il prit la .direction 
des affaires criminelles et dés grâces. 
Démissionnaire en 187G, il adhéra -alors au 
Comité do résistance des gauches au 16 mai. 
Elu en 1878 pour la première fois député de 
Boulogne-sur-Mer, il appartint depuis cons
tamment au Parlement, sauf de 1885 à 1887. • 

Son entrée au Sénat est du mois de jan-
vrier 1909. Il fut Ministre des affaires étran
gères, en 18WJ et 1892 dans les Cabinets 
Freycinet et Loubet. 

L ' œ u v r e d e l ' anc ien 
P r é s i d e n t d u C o n s e i l 

On doit à M. Ribot, la législation sur les 
sucres qui sauva l'industrie du ,Nord lors 
de la crise de 1884. II fut un des auteurs de 
la loi sur les syndicats, de la loi sur l'assis
tance aux vieillards et aux. infirma». Il a 
fait créer l'œuvre de prévoyance sociale 
des habitations à bon marché qui a pour 
titre : la lot Ribct. 

Président du Conseil le 6 décembre 1892 
avec le portefeuille des affaires étrangères, 
puis le 12 janvier 1803 avec le porteteûillo 
de l'intérieur et le 27 janvier 1895 avec le 
portefeuille des finances, et le 10 juin 1914 

avec celui de ia justice : entre le 27 août 
1914 dans le Cabinet Viviani de Défense 
Nationale, il tint encore le portefeuille des 
finances qu'il conserva dans les ministères' 
Briand, du 30 octobre 1915 et du 14 décem
bre 191G. 

Il succéda enfin le 20. mars 1917 i M. 
Briand et fut encore une fois-ministre des 
affaires étrangères- dans le ministère Pa'ui-
levé, du 13 septembre 1917.-

Au Sénat, M, Ribot «tait inscrit au gnome 
de l'Union républicaine, H était intervenu e la dernière fois à la tribune de la 

e assemblée, le 21 décembre dernier, 
dans la discussion des interpellations sur 
la situation intérieure. 

Les derniers jours 
de M. Ribot 

M. Alexandre Ribot était membre de 
l'Académie française e t de. l'Académie des 
sciences morales et polifiques, en même 
temps que Président de ! la législation com
parée. 

II avait jeudi dernier demandé un congé 
qu'il avait fiSé à quinze jours pour raison 
de sanic. Jl gardait la'chambreidepuis trois 
jours mais il ne s'était alité qu'hier matin. 
Son état ,'d'ailleurs rie paraissait1 pas alar
mant, • quand brusquement, vers midi, il 
s'aggravait.. A sept heures, dans la soirée, 
la famille de l'ancien Président du-Conseil 
déclarait n'avoir-pas de vives inquiétudes ; 
deux heures après, : M. Ribot était mort. 

Les obsèques auront'lieu à Saint-Omer,. 
ma,is il .est probable-qu'un service religieux 
sera célébré à Paris ; toutefois 'rien n'a 
.encore été décidé quant aux funérailles. 

Le Président de la République, le Prési
dent du Conseil et-M. Jonnart se sont ren
dus dimanche, au domicile du défunt. 

Pour "récupérer" suffisamment en Allemagne la France fa tracer la "ligne rouge" 
«•»- -•*&». W*M**i*%A&*AW&WW>-

Le mouvement d'occupation 
s'étendra jusqu'à Dortmund 

-a/s/s/a/C/v/fee^/s/s/c/t/s/a/M/t/c/s/s/feti/e/*.- - * • 

Et pour cela de nouvelles troupes de renfort seront envoyées dans la Ruhr 

A'ous avons annoncé hier QUà la confé
rence tenue entre les commissions de 
charbon {rançaise et allemande, les Alle
mands ont décidé de reprendre les livrai
sons de charbon sous le contrôle d'une 
commission tranco-allemande. La » bedide 
aommerce » a pris le dessus sur le patrio
tisme des industriels du Reich. Avant tout, 
sautons les meubles ont-ils pensé ; pour 
l'honneur on verra plus tard. C'est ainsi 
que les livraisons de charbon se trouveront 
sous notre contrôle dans la Jtuhr occupée. 

Une chose, préoccupait encore les gros 
industriels : Le Reich ayant déclaré qu'il 
ne paierait plus te charbon lioré au titre 
réparation», les magnats ont poussé avic 
un ensemble touchant, le même cri : Qui 
paiera notre inarchandUe 1 La réponse ne 
se fit pat attendre, elle semble une solution 
heureuse ; voici comment M. Coste :1e chel 
de la Commission technique opérant en 
Rhénanie les rassura : 

« Le Gouvernement allemand faisant dé
faut nous allon percevoir à sa place Vimpût 
sur le charbon et nous vous en remettrons le 
montant. » Cet impôt est de M % de Ut 
valeur du clutrbon. Les Allemands accep
tèrent d'emblée. 

Une autre chose reste à régler. D'après 
les évaluations, les mines de la Ruhr com
prises dans Ut -dne actuellement occupée 
ne peuvent nous donner que 50 % des quan
tités du charbon prévu au titre des répara
tions. Or on annonce Que dans le but 
d'assurer une récupération totale, les 
troupes franco-belges vont étendre leur 
occupationJLa frontière actuelle de la Ruhr 
où nos troupes séjournent est limitée par la 
ligne appelée, « ligne verte ». Le mouve
ment qui va commencer englobera Recklin-
ghausen, Bochum, Uottingen et ira jus
qu'aux faubourgs de Dortmund U de Bar-
men mais nécessitera l'envoi de ren
forts dans la Ruhr. Ce sera une nouvelle 
irt»y(icr<. a* l'appUlet*,* l+UVM rouge *, 

L'accord avec les industriels 
sera signé aujourd'hui 

Paris, 14- —: Le texte de l'accord consigné 
au procès-verbal rédigé samedi matin, de
vait être signé provisoirement samedi, à 
4 heures, à Essen, sous.réserve de l'appro
bation du gouvernement de Berlin. Si cette 
approbation est obtenue, l'accord (qui aura 
une contre-partie sans laquelle il serait dé
sastreux), sera' signé définitivement lundi 
prochain. 

Les conséquences 
de cet arrangement 

Paris, 14. — En aucun cas, l'argent qui 
servira à solder aux charbonnages d'Essen 
leurs prestations, ne sera de L'argent fran
çais. 

D'autres conséquences, non moins sur
prenantes, résulteront de l'accord ainsi 
conçu : comme la Commission franco-belge 
du charbon se substitue au gouvernement 
central, il est à prévoir, étant donné 
l'énorme augmentation des salaires qui se 
prépare, qu'elle devra jouer entre les pa
trons et les ouvriers le rôle de la commis
sion arbitrale de Berlin et même avancer 
aux sociétés minières allemandes de la Ruhr 

les sommes considérables qui leur seront 
nécessaires pendant la crise. 

L a p r o d u c t i o n d i m i n u e r a 
Autre conséquence non moins désagréa

ble : La production du charbon, qui était de 
330.000 tonnes par jour, va- diminuer. Les 

pourrait distinguer dans le prix de venta 
des charbons les frais d'extraction, d'amor
tissement et de paiement des ouvriers eï 
l'on ne rembourserait que ces derniers 
se dédommageant par exemple sur 
Kohlensteuer. 

La population ouvrière manifeste son mé-

•s 

! ^ ^ ^ ^ ^ * « ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ * « ^ 4 ^ * ^ 

IE -HO©YKAtf yTOHJJETeH 

LA REVANCHE DE LILIANE 
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& 
Le froid manoir de 

Lady Stanville s'enve
loppe de givre et de 
neige. Sous son man
teau blanc, ses fenêtres 
grillagées semblent en
core plus rébarbatives ; 
sa lourde porte, curieu
sement ouvragée, s'obs
tine dans son implaca
ble hostilité contre tous 
ceux qui ne flattent pas 
l'égoïsme ou l'orgueil 
ombrageux' de la châte
laine. Dans cette de
meure glaciale, que va 
devenir la pauvre Li
liane ? Son cœur avide 
d'espérance et d'amour, 
sera-t-it condamné à se 
dessécher dans le silence 
et la tristesse de la soli
tude, ou bien tant de 
glace fondra-t-elle an 
clair soleil de ses vingt 
ans ? Cest ce que nos 
lecteurs apprendront en 
lisant les émouvantes 
pages de ce beau roman, 
dont nous commence
rons la publication a 
partir d'après-demain. 

& 

LA RÊEGION DE DORTML'M), OU VA S'ETENDRE LOCCLPAi IO.\ 

coupes (ou heures de travail) supplémen
taires, ont cessé depuis un mois. Elles ne 
reprendront pas le 15. janvier, comme il 
était convenu. Il en résultera pour nous 
une diminution des livraisons de coke déjà 
moins considérables dans le bassin d'Essen 
que dans le bassin de Bochum. Il n'y a tou
tefois, pas à redouter des difficultés tîe !a 

part du Kohlensyndikat, car il serait bien 
cnbarrassé si l'Entente ne lui prenait pas 
le quart de son coke. 

Pas de décaissements 
pour les Alliés 

Paris, 14. — A u cours de la réunion tenue 
hier à Essen, il n'a jamais été question de 
paiements en or. 

Quelle que soit ia modalité.de paiement 
adoptée, elle ne comportera pas de décais
sements des Alliés. • 

D'autre part, des réserves formelles ont 
été faites, tant sur le mode de fixation des 
prix demandés par les industriels allemands 
que sur la réduction éventuelle des quan
tités de charbon et de coke à livrer aux 
Alliés; toutes mesures seront prises pour 
que ces quantités ne soient pas diminuées. 

Départ d'une mission 
belge de contrôle 

Bruxelles,' 14.' — M. Lebacqz, dirçfteur 
général des mii.es. est rentre tuer, soir d'Es
sen. 11 a eu, ;JII ministère des Affaires étran
gères, un long entrelien avec MM. Theu-
nis et Jaspar, qu'il a mi.s au courant des 
travaux de la mission de ronfrole pour ia 
répartition d* charbons de la Ruhr.' 

M. Leduc, administrateur, directeur gé
néral du Comptoir belge de répartition de6 
charbons allemands, et M. Habets, ingé
nieur directeur d'une société de mines et de 
charbonnages, partent ce soir, à la demande 
du gouvernement belge, pour Essen, ou ils 
vont rejoindre Ta mission de contro-'e. 

L'occupation de Bochum 
a été retardée 

Londres, 14. — Les journaux publient 
une dépêche de Bochum annonçant que la 
ville, que l'on considérait comme devant 
être occupée dimanche, le serait dès que les 
troupes françaises actuellement dans la 
Ruhr, auront été regroupées et légèrement 
renforcées. 

Pas de grand changement 
au point de vue militaire 

Dusseldorf, 14. — La journée d'hier n'a 
pas apporté un grand changement au point 
de vue militaire. On signale que quelques 
escadrons de cavalerie ont avancé dans la 
région de Rattinghausen et de Buer, uni-

Suement pour des raisons de cantonnement, 
«puis vendredi, les Allemands ne nous 

ont pas livré de charbon pour les répara
tions. Depuis la déclaration du commissaire 
d'Empire aux charbons, les envois ont com-
plèteBient cessé. 

Le général Fournier inVitéà un 
thé chez les Krupp 

Essen, 14. — Des pourparlers économi
ques entre nos représentants et les délé
gués de l'industrie allemande se poursui
vent. Il semble que les industriels, soient 
disposés A trouver un terrain d'entente, le 
général Fournier a été invité à prendre le 
tbé à la villa •• Bertha », par le directeur 
des établissements Krupp. 

L e s o u v r i e r s s o n t m é c o n t e n t s 
c o n t r e l e s g r o s i n d u s t r i e l s 

Dusseldorf, 14. — On annonce ici que les 
gouvernements de Paris, de Rome et de 
Bruxelles ont échangé des vues sur ' cette 
question et qu'une décision est imminente. 

En ce qui concerne le paiement des li
vraisons de charbon des réparations, il ne 
saurait être question pour nous de payer 
le charbon au prix d'exportation fixé par la 
Reichkehelenverband, comme les patrons 
des houillères affectent de l'exiger, Ou, 

contentemenl caprice le* ?:••- mUaslrMi, 
qu'elle rend responsables do m**--; action 
dans ia Rutii. 

LaMuffcnca d'un salaire suf-i--::';. u ra
vitaillement abondant, le ma'fl*tei de 'a 
journée de Imit heures, *erai»:£l rie* me
sures propres « faciliter notre !.Vh" pur uu 
règlement s^'isf.-iisant de !a question (u-
vriere dan.- la Ruhr. 

LIRE LA SL1TE EN DEl XIEMi: PACK. 

@ M u s e Li l lo i se 
a, ACTUALITÉ. 3 

V Bedoulle a Lille 
Air : Le v'ià, I* petit' violette 

( Dcsrouseaux ) 
i 

Etant p't't, j'in ai boni' Mav'MMb 
Min malt' d^cole dijot tondis, 
Qur Lille ^tot 1' cyinquienr vijle d' Francs 
Et qu'on.dot. aimer sin paye: 
Foi ci' Liilof, je t'aime bien, mais .i in imbioull» 
Qu?ivl j'vos nos rues si suis ei plein d' tro i 

REFRAIN 
Liiios! U O s s ! 

w' te plaint quand 1' temp^ t'BTffsftl 
A ccus de 1' hedoullo 
Qui fait chaqu' fos. 

II 
Et pourtmr 1' serrlee de I* Velrie 
Fait ch' qui peut et s' domV du mouv'mint 
Pou' s' fair" quitt' de cheull' bedouH'rie !... 
Nos talons ont eu 1' même tourminr. 
D'puis des «ièqu's dins ch' pays on s' barboulla 
DiiJ que cha du:' quéotrfos des Icnç;? mos. 

111 
Si ves soiiets prennent 1' popgsi»re 
N'allez point su' 1 nie in ch' momint. 
On n'peut point mette un pied par tierre 
Sans avoir du désaçrémint ; 
On n'march'pus, on saute, on fait l'creurnoullé 
Heureux cheuss qu'i' ont des Rampes d' bos, 

TV 
Quand un étrainper vient à Lille, 
V'Ià chin qui n'est point surprenant, 
F r'vetf bien si n' se tromp' point d' villa, 
S' croyant d'vant les bains d' St-Amand : 
Forchê d* marcher dins cheull' ratatoulle 
T s" crott' jusqu'au plein mitan d' sin dos, 

V 
Pour mette un terme à ches grimaces. 
Un monsieur l'suf jour, proposot 
Aux Lillos d'aller à, z'échasses. 
Ch'est eun' bonne idé' qu'il avot ; 
Mais in attindant qu' tout cha s' débrou fis. 
Su' 1' propreté on peut faire eun' crox. 

VI 
L' grand commerce e t l's autos à Lille 
Et l'a effets du bombarderaient. 
Tout cha n' fait qu' bedouiller no* ville. 
Et comme on r*batit sérieus'mint, 
Toudie 1' sol est gras et sMmbaxboolle ! 
Nos infants r'diront pus tard, je 1' cros. 

REFRAIN 
Lillos,! Lillos! 

9' te plains quand 1' temps s* breuRe 
A caus* de 1' bedoulle 
Qui fait chaqu' foi. 

Augru6te LABBE, 

g p X ' ^ » .i-aii-i-LS A-A. . i ^ w m 

t* paie dans astre < JOUBNMH Lire 
SPORTIVE » i 

l e règ-les*eat «•ffJdel da CRITERIUM 
(AMATEURS) OC NORD DE LA FRANCE, 
nrg-aalsé par le < REVEIL BU NORD » e» le 
Fédération des Claks Cyettstes da .Nord peur 
le 3 Jmla 1KS. 
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